RÉPONSE 

DU  ROI 

A LA  COUR  ^.DES  AIDES; 


Du  X4  Août  1787. 
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E n’eft  point  à mes  Cours  de 
Juftice  à me  demander  la  convocatloa 
des  Etats  Généraux;  c’eft  à moi  à juger 
fi  les  circonftances  l’exigent  ; & j’ai  jugé 
qu’elles  ne  l’exigeoient  point. 

t Vous  n’auriez  pas  dû  renouveler 
eetté  demande.  J’ai  plus  fait  pour  moa 
Peuple  que  vous  ne  me  demandiez-  pour 
lui.  . ... 


Je  iüî  ài  ' accordé  des  Affembléea 


ISENEVBEIulif 

UBRARY 


(O 

Provinciales , bien  plus  propres  a me 
faire  connoîtrç  les  vœux  & les  befoinjs 
de  toutes,  les  Provinces  de  mon  Royau- 
me. Je  ne  me  refuferai  jamais  à ce  qu» 
ces  befoins  peuvent  exiger. 

J^Ai  transféré  mon  Parlement  à 
Troyes  : il  étoit  devenu  néceffaire  de 
l’éloigner  de  Paris  ; l’éclat  donné  à fes 
dernieres  Affemblées  , avoit  excité  dans 
le  Peuple  une  fermentation  , que  fa 
préfence  ne  pouvoit  qu’entretenir  & 
accroître.  Je  jugerai  de  l’époque  où  il 
fera  convenable  de  l’y  rétablir. 

Mon  principal  objet  eft  toujours  de 
connoître  la  vérité.  J’ai  dû  déployer  ma 
pleine  puiffance  , pour  faire  enregiftrer 
mes  Edits.  Ils  portent  des  inconvénients 
dans  leur  exécution  : mon  Parlement 
doit  fe  reprocher  de  s’être  refufé  à me 
les  faire  connoître. 

Je  recevrai  volontiers  vos  obferva- 
tioAs  & vos  fuppUcadoos»  rVous  devez 


/ 
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tout  efpérer  de  ma  juftîce  & de  mon 
amour  pour  mes  Peuples  : mais  vous 
devez  favoir  tout  ce  que  comportent  les 
circonftances , & que  je  dois  prendrb 
toutes  les  mefures  qui  peuvent  afluref 
la  fidélité  de  mes  engagements. 


ARRÊTÉ 

DE  LA  COUR  DES  AIDES , 

Du  27  Août  1^8 y 


La  Cour,  délibérant  fur  la  réponfe 
du  Roi  ^ & perfiftant  dans  fon  Arrêté 
du  18  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  ]ÿ,  demande 
faite  par  le  Seigneur  Roi  ^ d’impôts 
nouveaux  , a feule  forcé  les  Cours , 
toujours  fondées  à réclamer  les  droits 
de  la  Nation,  à demander  les  Etats- 
Généraux,  fans  le  confentement  def- 
quels  aucun  Impôt  ne  peut  être  établi. 

Que  les  Affemblées  Provinciales, 
chargées  feulement  de  raflSette  & de 
la  répartition  des  Impôts  établis , ne 
peuvent , pas  plus  que  les  Cours  ^ être 
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fègardées  comme  fondées  du  pouvble 
dè  la  Nation , pour  confentir  l’Impôt. 


Que  le  Parlement  ayant  reconnu 
fon  incompétence , &'  le  droit  impref- 
criptlble  de  la  Nation  , ne  pouvoir 
plus  fe  permettre  de  difcuter  des  Im- 
pôts qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  con- 
fentir. 


Que  les  circonftances  même  dans 
lefquels  fe  trouve  ledit  Seigneur  Roi , 
& le  defir  qu’il  a de  remplir  fes  en- 
gagements , rendent  plus  n’éceflâire 
encore  la  Convocation  des  Etats-Gé- 
ïiéraux , puilque , fuivant  la  conftitution 
delà  Monarchie , ils  ont  été  & doivent 
«oujours  être  aflemblés  , lorfqu’ü  y a 
une  néceflité  urgente. 


Que  la  fermentation  Populaire  a 
plurôt  fuivi  que  précédé  l’abfence  dü. 
Parlement , & que  fon  retour  dans  le 
Eours- ordinaire  de  lès  fonélions  , eft 
le  vœu  de  toas- 4es  Ordrea.de  FEtat^ 


qui  gémiflênt  de  voir  le  cours  de  la 
Juftice  interrompu  dans  tous  les  Tri- 
bunaux. 


La  Cour  , pleine  de  confiance  dans 
les  bontés  & dans  la  Juftice  du  Roi , 
encouragée  par  l’aftùrance  qu’il  a don- 
née , que^^fon  amour  pour  fes  Peuples, 
le  portera  toujours  à faire  tout  ce  qu’il 
croira  néceflàire  à leur  bonheur  j a 
arrêté  : 


Qü’ii.  fera  fait  de  nouvelles  fuppli- 
cations  au  Roi , à l’effet  d’obtenir  dudit 
Seigneur  Roi , qu’il  veuille  bien  retirer 
la  Déclaration  du  Timbre  & l’Edit  de 
Subvention  , convoquer  les  Etats-Gé- 
néraux , préalablement  à l’établiflèmenc 
de  tout  Impôt , & rendre  le  Parlement 
au  vœu  de  tous  les  Citoyens  ; qu’à  cet 
effet , il  fera  fait  au  Roi  une  députation 
dans  la  forme  ordinaire  pour  préfentet: 
audit  Seigeur  Roi  les  fupplication?  cpa» 
tenues  au  préfent  arrêté^ 
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Sur  le  furplus , enfemble  fur  U 
Délibération  remife  au  30  de  ce  mois  , 
la  Séance  continuée  à la  huitaine. 
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